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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 377/2025/APF/SG/STL du 14 mars 2025 du Président de 

l’Assemblée de la Polynésie française reçue le 17 mars 2025, sollicitant l’avis du CESEC sur 

une proposition de loi du pays portant règlementation de l’exercice de la profession de 

comptable libéral et instituant l’ordre des comptables libéraux de la Polynésie 

française ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 17 mars 2025 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Éducation – emploi » en date du 2 avril 2025 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 4 avril 2025, l’avis dont la teneur suit : 
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I. OBJET DE LA SAISINE 

 

Le Président de l’Assemblée de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Économique, Social, 

Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC) une proposition de loi du pays portant 

réglementation de l’exercice de la profession de comptable libéral et instituant l’ordre des comptables 

libéraux de la Polynésie française. 

 

II. CONTEXTE ET OBJECTIFS DU PROJET DE LOI DU PAYS 

 

La comptabilité des entreprises est un rouage essentiel de leur création, de leur développement, et du 

respect des obligations fiscales auxquelles elles sont soumises tout au long de leur activité. Les entreprises 

polynésiennes peuvent opter pour réaliser elles-mêmes leur gestion comptable, en s'appuyant sur des 

comptables salariés, ou pour externaliser la prestation en ayant recours à des indépendants.  

 

Cette situation concerne également les associations de droit privé, notamment celles faisant appel à des 

subventions publiques. 

 

Jusqu’en 2018, les professions liées à la comptabilité n’étaient pas réglementées, laissant peser un risque 

économique, voire pénal, sur les entreprises qui y avaient recours. 

 

Le Président de la Polynésie française avait déjà saisi, en 2014, le CESEC sur un projet de loi du pays 

portant réglementation de l'activité comptable à titre indépendant, qui a fait l’objet de l’avis n° 06/2014 du 6 

mai 2014. Ce projet était resté sans suite. 

 

En 2015, une autre proposition de loi du pays transmise par l’assemblée de la Polynésie française au 

CESEC a fait l’objet de l’avis n° 42/2015 du 19 novembre 2015. Cette proposition de loi du pays est 

également restée sans suite. 

 

Puis la loi du pays n° 2018-15 du 26 avril 2018 a réglementé la profession d’expert-comptable, créé l’ordre 

des experts-comptables, et engagé la limitation de l’activité de comptable libéral qui était soumise à 

l’obtention d’un agrément dans un délai maximum d’une année. Le CESEC avait rendu un avis n° 96-2017 

le 18 octobre 2017. 

 

La proposition de loi du pays, aujourd’hui soumise au CESEC, reprend la majorité des dispositions de 

celle transmise en 2015.  

 

Elle crée dans un premier temps le statut des comptables libéraux puis instaure un ordre en charge du suivi 

de la profession. 

 

III. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

Le projet de loi du pays appelle de la part du CESEC les observations et recommandations suivantes : 

 

III – 1 : Réhabiliter les comptables libéraux dans un champ délimité 

 

1. Un besoin soulevé par le CESEC  

 

Les missions des comptables libéraux sont moins étendues que celles des experts-comptables puisque 

seuls ces derniers peuvent attester la régularité des comptes sociaux.  
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Les experts-comptables, de par leur formation et leur niveau d’études, ne se limitent pas à la tenue de la 

comptabilité mais sont également à même d’apporter des conseils aux entreprises (fiscalité, gestion, 

financements).  

 

Concernant les petites et moyennes entreprises, celles-ci doivent pouvoir faire appel à un comptable libéral 

agréé pour sécuriser leur comptabilité. En effet, les nouvelles entreprises qui se créent doivent pouvoir 

bénéficier d’un accompagnement pour appréhender la comptabilité. 

 

Pour rappel, en 2015, le CESEC avait émis un avis défavorable à la proposition de loi du pays visant à 

instaurer le statut des comptables libéraux du fait qu’elle ne prenait pas en compte l’ensemble de la filière 

comptable. 

 

L'objectif de la réforme adoptée en 2018 était de réserver, à terme, l'exercice de l'activité comptable à titre 

libéral aux seuls experts-comptables. Le Pays considérait alors que « les entreprises peuvent recourir pour 

leur gestion comptable à des professionnels indépendants, aux profils très variés en termes de qualification 

et de compétence. Cette disparité de niveaux de compétence retentit sur la qualité de l’information comptable 

de l’entreprise concernée. Une comptabilité erronée, incomplète ou défaillante peut être grave de 

conséquence. […] Le projet de réglementation reconnait deux catégories professionnelles, les experts-

comptables et à titre transitoire, les comptables libéraux agréés qui ont des missions moins étendues par 

rapport aux experts-comptables et constituent un corps (…) qui a vocation à disparaitre à long terme ». 

 

La loi du pays n° 2018-15 laissait alors un délai d’un an aux comptables libéraux pour solliciter un 

agrément afin de pouvoir continuer d’exercer. De 200 comptables libéraux dénombrés en 2018, ils ne sont 

aujourd’hui plus que 58 recensés par la Direction Générale des Affaires Économiques1. 

 

La Chambre syndicale des comptables libéraux évalue entre 200 et 300 le nombre de comptables 

nécessaires pour accompagner correctement l’ensemble des entreprises de Polynésie. Pour leur part, les 

cabinets d’experts-comptables sont passés de 10 dans les années 1990 à 50 aujourd’hui (pour 400 salariés). 

Ces derniers estiment par ailleurs qu’ils peuvent absorber les besoins des entreprises mais insistent pour que 

les formations comptables s’intensifient, voire soient accompagnées de bourses bonifiées, afin de rendre la 

profession plus attractive pour les jeunes. 

 

Récemment, dans son rapport d’autosaisine intitulée « Salariés, patentés, complémentarité ou 

concurrence ? » de 20242, le CESEC reprenait sa recommandation de 2017 relative au maintien de la 

profession de comptable libéral en préconisant de « permettre aux comptables indépendants d’exercer auprès 

des TPE, sous certaines conditions de seuils à définir » (Préconisation n° 18). 

 

Si le CESEC se réjouit de ce choix de maintenir et pérenniser la profession de comptable libéral, à 

même de suivre la comptabilité des TPE-PME, d’améliorer leur gestion, voire de permettre le maintien 

de leur activité, plusieurs observations doivent toutefois être formulées. 

 

2. Un champ d’intervention à limiter 

 

L’article LP 1 limite l’action des comptables libéraux au bénéfice « des entreprises individuelles, des 

sociétés commerciales ou des organismes privés lorsqu’ils ne dépassent pas, pendant deux exercices 

comptables consécutifs, les seuils correspondant à l’obligation de désignation d’un commissaire aux 

comptes ». 

 

 
1 https://www.service-public.pf/dgae/wp-content/uploads/sites/44/2024/05/Liste-comptables-liberaux-agrees_au-21.09.2021.pdf  
2 Rapport n° 157/2024 du 26 septembre 2024 

https://www.service-public.pf/dgae/wp-content/uploads/sites/44/2024/05/Liste-comptables-liberaux-agrees_au-21.09.2021.pdf
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Pour rappel, les seuils mentionnés sont de 200 millions de F CFP de chiffres d’affaires, de 100 millions 

de F CFP de bilan et de plus de 20 salariés. Deux de ces trois seuils doivent être atteints. 

 

Le CESEC estime que les niveaux de diplôme et d’expérience indispensables pour assurer la comptabilité 

et le conseil d’entités approchant ces seuils dépassent largement ceux attendus des comptables libéraux, tels 

que prévus par la proposition de loi du pays. 

 

Selon les données de la Direction des Impôts et des Contributions Publiques (DICP), environ 24 200 

entreprises, qu’elles aient la forme de sociétés ou de personnes physiques, sont actuellement imposées au 

forfait, selon des modalités de déclaration simplifiées, en fonction des critères des dispositifs dénommés TPE 

1 à TPE 4, selon qu’elles justifient d’un chiffre d’affaires inférieur à 2 millions de F CFP, entre 2 et 5 millions 

de F CFP, entre 5 et 7,5 millions de F CFP ou entre 7,5 et 10 millions de F CFP.  

 

C’est précisément ces entités que le CESEC, dans son rapport sur les patentés et les salariés, considérait 

comme les plus vulnérables et n’ayant que peu ou pas recours à des comptables.  

 

Aussi, le CESEC recommande que les comptables libéraux agréés ne puissent exercer que dans la 

limite du seuil de chiffre d’affaires de 20 millions de F CFP, soit le double du plafond des TPE 4. La 

clientèle envisagée est suffisamment importante pour permettre à leur activité d’être assurée tout en 

favorisant une professionnalisation des entreprises modestes. 

 

Au-delà de ce seuil, le recours aux experts-comptables devra être privilégié par les chefs d’entreprises 

compte tenu de la complexité des procédures auxquelles ils seront soumis. 

 

III – 2 : Des conditions d’accès à la profession à préciser 

 

1. Un contrôle du diplôme minimum requis 

 

La loi du pays de 2018 fixait comme condition pour obtenir l’agrément de comptable libéral la possession 

du baccalauréat (Art. 27 – 3°).  

 

La proposition de loi du pays impose désormais l’obtention d’un diplôme de comptabilité et de gestion 

(DCG) qui sanctionne une formation de 3 ans ou 5 ans en cas de Master ou d’une licence de comptabilité, 

contrôle, audit (CCA de niveau Bac +3). 

 

De la même manière, la durée de l’expérience professionnelle « comptable en Polynésie française » 

exigée passe de 3 à 5 années.  

 

Dans son avis n° 96/2017, le CESEC considérait justement que les niveaux de diplôme et d’ancienneté ne 

présentaient « pas suffisamment de garanties au regard des exigences de sécurité et de fiabilité rappelées 

plus en amont en matière de comptabilité des entreprises » et recommandait au gouvernement de reprendre 

« la référence du diplôme de comptabilité et de gestion ou d’un diplôme sanctionnant des études en 

comptabilité d’un niveau équivalent ou supérieur correspondant à Bac + 3 minimum. Devrait également 

être reprise l’exigence de 5 ans d’expérience professionnelle ». 

 

Néanmoins, tout en souscrivant donc à ces évolutions qui vont dans le sens d’une professionnalisation de 

la filière au bénéfice des entreprises qui feront appel aux comptables libéraux agréés, le CESEC s’interroge 

sur l’expérience qui doit permettre d’exercer cette profession.  
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En premier lieu, le 5° de l’article LP 2 permet de prendre en compte « un diplôme national ou étranger 

sanctionnant des études en comptabilité de niveau équivalent ou supérieur ». Compte tenu des particularités 

des règles comptables de pays étrangers, il convient de s’assurer que les candidats maitriseront nos propres 

règles. 

 

Le CESEC recommande de transposer aux comptables libéraux agréés la rédaction issue de la loi 

du pays de 2018 relative aux experts-comptables qui dispose que les candidats à la fonction doivent 

« justifier de titres ou de diplômes étrangers permettant en France métropolitaine l’exercice de la 

profession d’expert-comptable ». 

 

2. Une expérience réelle à justifier 

 

En second lieu, tout en protégeant l’emploi local des jeunes polynésiens qui optent pour cette formation, 

il ne faut pas écarter pour autant d’autres polynésiens qui auraient exercé hors de la Polynésie française et 

qui, en conséquence, ne pourraient pas postuler localement. 

 

De même, la rédaction actuelle de l’article LP 2-6° exclut de la possibilité de s’inscrire à l’ordre des 

comptables libéraux les personnes ayant exercé de telles fonctions dans des entreprises puisque ne sont 

concernées que celles ayant une ancienneté « acquise en qualité de comptable salarié chez un comptable 

libéral ou une société de comptables libéraux, chez un expert-comptable ou une société d’expertise 

comptable, chez un commissaire aux comptes ou une société de commissaires aux comptes ». 

 

En considération de la recommandation visant à limiter le champ d’intervention des comptables libéraux 

agréés, il convient de réduire à trois années l’expérience professionnelle exigée. 

 

Aussi, le CESEC recommande de modifier le 6° de l’article LP. 2 comme suit « Justifier de trois 

années d’expérience professionnelle comptable, dont une au moins en Polynésie française, acquise en 

qualité de comptable salarié dans une entreprise, chez un comptable libéral agréé ou une société de 

comptables libéraux agréés, chez un expert-comptable ou une société d’expertise comptable, chez un 

commissaire aux comptes ou une société de commissaires aux comptes ». 

 

Par ailleurs, cette expérience « acquise en qualité de comptable » doit pouvoir être contrôlée afin de 

s’assurer que le candidat a réellement effectué des tâches relevant de l’ensemble des missions d’un comptable 

lors de ses précédentes activités professionnelles.  

 

Enfin, une dérogation est introduite afin d’autoriser l’exercice de la profession aux personnes qui ne 

seraient titulaires que du baccalauréat. Elles devront alors justifier de 10 années d’expérience.  

 

Le CESEC recommande que cette dérogation soit supprimée afin de n’agréer que les comptables 

ayant un diplôme minimum équivalent à celui exigé au 5° de l’article LP 2, soit un Bac + 3. 

 

L’institution insiste pour que, s’agissant de la procédure d’agrément, le contrôle de la recevabilité des 

candidatures soit exercé par la Direction Générale des Affaires Économiques, et que le rôle du Président du 

Pays se limite à prendre acte de cet agrément pour autant que les conditions de légalité et de régularité soient 

respectées.  
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3. Le cas particulier des comptables libéraux agréés depuis 2018 

 

Concernant l’article LP 26 de la proposition de loi du pays, le CESEC constate que les comptables libéraux 

agréés actuellement en fonction, soit ceux ayant été maintenus depuis la loi du pays de n° 2018-15, pourront 

« demander leur agrément conformément à l’article LP 2 ». 

 

Or, il est possible que certains de ces comptables libéraux ne puissent justifier des conditions de diplômes 

ou d’ancienneté requises par l’article LP 2. 

 

Le CESEC recommande de prévoir que les 58 comptables libéraux agréés recensés par la Direction 

Générale des Affaires Économiques, soient, sous réserve de la réalité de leur activité à la date de 

promulgation de la loi du pays, agréés d’office par le Président du Pays.  

 

Par ailleurs, de manière dérogatoire, ces derniers doivent être autorisés à conserver leur clientèle 

actuelle quand bien même elle dépasserait le montant recommandé par le CESEC. Pour toute nouvelle 

clientèle, ce seuil nouveau devra obligatoirement s’appliquer. 

 

III – 3 : Une création d’un ordre des comptables libéraux injustifiée 

 

La proposition de loi du pays instaure un ordre des comptables libéraux. Actuellement n’existe que la 

Chambre Syndicale des Comptables Libéraux Agréés de Polynésie (CS CLAP) qui ne regroupe pas tous les 

professionnels.  

 

Comme pour toutes les professions réglementées, l’instance se veut notamment en charge du respect des 

conditions d’accès à la profession, de l’intégrité de la profession, du suivi des membres affiliés et, le cas 

échéant, des sanctions à leur encontre.  

 

L’agrément indispensable pour l’exercice de la profession de comptable libéral devra être délivré par le 

Président de la Polynésie française, comme cela est le cas actuellement pour les comptables libéraux agréés.  

 

La proposition de loi du pays fixe les éventuelles sanctions auxquelles s’exposent les comptables libéraux 

qui auraient enfreint les règles déontologiques de la profession. Ces sanctions sont ici encore prononcées, 

après avis de l’ordre, par le Président de la Polynésie française. 

 

Aussi, le CESEC considère que la création d’un ordre des comptables libéraux agréés ne se justifie 

pas car la DGAE est en capacité de remplir les missions qui devaient lui être dévolues. L’institution 

recommande de retirer le chapitre II et toutes les références à l’ordre dans le corps du texte. 

 

IV. CONCLUSION 

 

Les acteurs économiques polynésiens, majoritairement constitués sous forme de Petites et Moyennes 

Entreprises (PME) ou de Très Petites Entreprises (TPE), sont assujettis à un certain nombre d’obligations 

financières au titre desquelles la tenue d’une comptabilité est primordiale. 

 

Cette comptabilité permet de surveiller la santé des entreprises, d’ajuster leur activité si nécessaire et 

permet de calculer les droits et impôts dont elles sont redevables envers la collectivité. 

 

Si certaines opérations peuvent être effectuées par les chefs d’entreprises eux-mêmes, la complexité de la 

matière au fur et à mesure du développement des structures impose la présence de professionnels à même de 

maitriser l’ensemble des opérations comptables. 
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En l’état actuel de la réglementation, les experts-comptables sont essentiellement autorisés à exercer de 

façon non salariée. Certains comptables libéraux ont été maintenus en fonction depuis la loi du pays de 2018 

qui avait pour objet de faire disparaitre, à terme, la profession. 

 

Or, il est apparu que cette dernière fonction s’avère nécessaire pour le tissu économique polynésien, 

largement constitué de TPE et de PME.  

 

Comme l’avait recommandé le CESEC les années précédentes, la proposition de loi du pays soumise à 

son avis réinstaure la fonction de comptable libéral agréé, aux côtés des experts-comptables.  

 

Tout en reconnaissant le besoin pour les toutes petites entreprises et les associations, l’institution émet 

plusieurs recommandations qu’elle estime aller dans le sens d’une meilleure gestion de leur comptabilité : 

- limiter les seuils d’intervention des comptables libéraux agréés, par exemple en référence au double 

du chiffre d’affaires maximum permettant d’être soumis au régime des TPE, dénommé TPE 4, soit 20 

millions de F CFP ; 

- transposer la rédaction issue de la loi du pays de 2018 relative aux experts-comptables qui dispose 

que les candidats à la fonction doivent « justifier de titres ou de diplômes étrangers permettant en France 

métropolitaine l’exercice de la profession d’expert-comptable » ; 

- modifier le 6° de l’article LP. 2 comme suit « Justifier de trois années d’expérience professionnelle 

comptable, dont une au moins en Polynésie française, acquise en qualité de comptable salarié dans une 

entreprise, chez un comptable libéral agréé ou une société de comptables libéraux agréés, chez un expert-

comptable ou une société d’expertise comptable, chez un commissaire aux comptes ou une société de 

commissaires aux comptes » ; 

- supprimer la dérogation des comptables ne disposant que d’un baccalauréat, afin de n’agréer que les 

comptables ayant un diplôme minimum équivalent à celui exigé au 5° de l’article LP 2, soit un Bac + 3 ; 

- prévoir que les 58 comptables libéraux agréés recensés par la Direction Générale des Affaires 

Économiques, soient, sous réserve de la réalité de leur activité à la date de promulgation de la loi du pays, 

agréés d’office par le Président du Pays, tout en conservant leur clientèle actuelle même si elle dépasse le 

montant maximum d’intervention recommandé par le CESEC ; 

- supprimer le Chapitre II relatif à l’ordre des comptables libéraux et toutes les dispositions dans le 

corps du projet y faisant référence. 

 

Ainsi, au regard des observations et recommandations qui précèdent, le Conseil Économique, 

Social, Environnemental et Culturel émet un avis défavorable à la proposition de loi du pays portant 

réglementation de l’exercice de la profession de comptable libéral et instituant l’ordre des comptables 

libéraux de la Polynésie française, telle que rédigée. 



SCRUTIN 

Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 44 

Pour : ……………………………………………………….. 39 

Contre : ……………………………………………………….. 0 

Abstentions: ……………………………………………………….. 5 

ONT VOTÉ POUR : 39 

Représentants des entrepreneurs 

01 ANTOINE-MICHARD  Maxime 

02 TROUILLET                          Mere 

03 NOUVEAU    Heirangi 

04 ROIHAU    Andréa 

05 TREBUCQ    Isabelle 

06 PLEE     Christophe 

07 LABBEYI    Sandra 

08 MOSSER    Thierry 

 

Représentants des salariés 

01 ONCINS    Jean-Michel 

02 GALENON    Patrick  

03 TEHEI                Vairea 

04 FONG                Félix 

05 TEUIAU    Avaiki 

06 TERIINOHORAI   Atonia 

07 LE GAYIC    Vaitea 

08 SOMMERS    Eugène 

09 TAEATUA               Edgar 

10 YIENG KOW    Diana 

 

Représentants du développement 

01 MAAMAATUAIAHUTAPU            Moana 

02 UTIA                                                  Ina 

03 TEMAURI                                         Yvette 

04 TEFAATAU                                       Karl 

05 LAI                                                     Marguerite 

06 ROOMATAAROA-DAUPHIN         Voltina 

07 THEURIER                                        Alain 

 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 CHUNG TIEN                                    Tahia 

02 CARILLO                                           Joel 

03 RAOULX                                            Raymonde 

04 VITRAC                                              Marotea 

05 PROVOST                                           Louis 

06 KAMIA                                               Henriette 

07 FOLITUU                                           Makalio 

08 PORLIER      Teikinui 

09 TERIITERAAHAUMEA   Patricia 

 

Représentants des archipels  

01 BARSINAS    Marc 

02 BUTTAUD                                        Thierry 

03 HAUATA    Maximilien  

04 NESA                                                 Martine 

05 WANE                                                Maeva 



 

SE SONT ABSTENUS : 05 

 

Représentant des entrepreneurs 

01 BENHAMZA    Jean-François  

 

Représentants des salariés 

01 POHUE    Patrice 

02 TIFFENAT    Lucie  

 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01    BAMBRIDGE    Maiana  

02 LUCIANI    Karel  

 



4 (quatre) réunions tenues les : 

24, 25, 26 mars et 2 avril 2025 

par la commission « Éducation - emploi » 

dont la composition suit : 

MEMBRE DE DROIT 

Madame Voltina ROOMATAAROA-DAUPHIN, Présidente du CESEC 

BUREAU 

▪ RAOULX Raymonde Présidente 

▪ YIENG KOW Diana Vice-présidente 

▪ TAEATUA Edgar Secrétaire 

RAPPORTEURS 

▪ WANE Maeva 

▪ TAEATUA Edgar 

MEMBRES 

▪ BONNAT Anne-Sophie 

▪ BUTTAUD Thierry 

▪ CHUNG TIEN Tahia 

▪ DROLLET Florence  

▪ HAUATA Maximilien 

▪ LAI Marguerite 

▪ LAO Diego 

▪ LE GAYIC  Vaitea 

▪ LUCIANI Karel 

▪ MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

▪ MOSSER Thierry 

▪ NORMAND Léna  

▪ NOUVEAU Heirangi 

▪ ONCINS Jean-Michel 

▪ PLEE Christophe  

▪ PORLIER Teikinui 

▪ TEFAATAU Karl  

▪ TEHEI Vairea 

▪ TEMAURI Yvette 

▪ TEUIAU Avaiki 

▪ TREBUCQ Isabelle 

▪ UTIA Ina 

▪ VITRAC Marotea 

MEMBRES AYANT ÉGALEMENT PARTICIPÉ AUX TRAVAUX 

▪ FOLITUU             Makalio 

▪ GALENON Patrick 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

▪ BONNETTE Alexa Secrétaire générale 

▪ NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 

▪ LARDILLIER Guillaume Conseiller technique 

▪ NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 

▪ BIZIEN Alizée Secrétaire de séance 

 



LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 

ET CULTUREL DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE 

 
La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

La Présidente et les membres de la commission « Éducation - emploi » remercient, pour leur 

contribution à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 

 

 Au titre de l’Assemblée de la Polynésie française : 

 Madame Pauline NIVA, représentante 

 Madame Élise VANAA, représentante 

 

 Au titre de la Direction des impôts et des contributions publiques (DICP) : 

 Madame Solange CALISSI, directrice 

 Monsieur Laurent MATIJASCIC, responsable du département juridique 

 

 Au titre de la Chambre syndicale des comptables libéraux agréés de Polynésie (CS CLAP) : 

 Madame Valérie-Haumana POIRSON, présidente 

 Monsieur Christophe LEVY, vice-président  

 Monsieur Toromona TEROROIRIA, secrétaire 

 

 Au titre de l’Ordre des experts comptables en Polynésie française (OECPF) : 

 Monsieur Vincent LAW, président  
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